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Texte

TITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  TITRE 2. - Dispositions sociales

  CHAPITRE 1er. - Soins de santé

  Section 1re. - Internés

  Art. 2. Dans l'article 56, § 3, alinéa 1er, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités,
coordonnée le 14 juillet 1994, inséré par la loi du 27 décembre 2004 et modifié par les lois des 11 juillet 2005 et
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10 avril 2014, les mots "aux articles 14 et 18 de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard des
anormaux, des délinquants d'habitude et des auteurs de certains délits sexuels" sont remplacés par les mots "à
l'article 19 de la loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, qui sont placées dans une institution visée à l'article 3,
4°, d), de la loi précitée".

  Art. 3. Dans l'article 56, § 3ter, de la même loi, inséré par la loi du 26 décembre 2013 et modifié par les lois du
22 juin 2016 et du 11 août 2017, les mots "sur la base de l'article 14 de la loi du 1er juillet 1964 de défense
sociale à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude" sont remplacés par les mots "sur la base de
l'article 19 de la loi du 5 mai 2014 relative à l'internement".

  Art. 4. L'article 56, § 3, alinéa 1er, de la même loi, inséré par la loi du 27 décembre 2004 et modifié par les lois
des 11 juillet 2005 et 10 avril 2014, est complété par la phrase suivante :
  "Cette intervention s'élève respectivement à maximum 38 644 226,28 euros en 2016 et à 41 793 484 euros en
2017.".

  Art. 5. Dans l'article 56 de la même loi, modifié en dernier lieu par la loi du 22 juin 2016, le paragraphe 3 est
abrogé.

  Art. 6. L'arrêté royal du 22 mai 2005 relatif au droit aux soins de santé des internés dans l'assurance soins de
santé obligatoire est abrogé.

  Art. 7. L'article 37quinquies de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée
le 14 juillet 1994, inséré par la loi du 5 juin 2002, est complété par un alinéa, rédigé comme suit :
  "Pour l'application du présent chapitre, il est tenu compte de l'intervention personnelle prise en charge par le
Service public fédéral Justice pour une personne internée placée, visée à l'article 19 de la loi du 5 mai 2014
relative à l'internement.".

  Art. 8. Les articles 2 et 3 produisent leurs effets le 1er octobre 2016.
  L'article 4 produit ses effets le 1er janvier 2016.
  Les articles 5, 6 et 7 entrent en vigueur le 1er janvier 2018.

  Section 2. - Financement du séjour des internés dans un hôpital psychiatrique dans des lits qui ne tombent pas
dans le champ d'application de la loi sur les hôpitaux et autres établissements de soins, coordonnée le 10 juillet
2008

  Art. 9. Dans l'article 37 de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14
juillet 1994, le paragraphe 7, alinéa 1er, modifié par la loi du 10 décembre 2009, est remplacé comme suit :
  "Pour les prestations visées à l'article 34, 6°, l'intervention de l'assurance soins de santé est fixée
conformément aux dispositions prévues en la matière par la loi relative aux hôpitaux et autres établissements de
soins, coordonnée le 10 juillet 2008. Dans les autres cas, l'intervention, les conditions et la méthode de liquidation
sont fixées par le Roi.".

  Section 3. - Délivrance de médicaments en hôpital

  Art. 10. A l'article 71ter de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14
juillet 1994, inséré par la loi du 27 décembre 2012 et modifié par la loi du 25 décembre 2016, sont apportées les
modifications suivantes :
  1° au paragraphe 2, un alinéa est inséré entre le premier et le deuxième alinéa, rédigé comme suit :
  "A partir du 1er avril 2018, l'intervention de l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités pour les
médicaments biologiques, tels qu'ils sont définis par la directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil
du 6 novembre 2001 instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain, et pour les
spécialités pharmaceutiques autorisées conformément à l'article 6bis, § 1er, alinéa 8, de la loi du 25 mars 1964
sur les médicaments, contenant le même principe actif ou les mêmes principes actifs, pour lesquels, l'article 30, §
3, de la loi du 30 juillet 2013 portant des dispositions diverses, est applicable, délivrés par une officine
hospitalière, est diminuée de 10 %." ;
  2° l'article est complété par un paragraphe 3, rédigé comme suit :
  " § 3. A partir du 1er janvier 2018, l'intervention de l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités pour les
spécialités pharmaceutiques remboursables visées à l'article 34, alinéa 1er, 5°, c), 1), auxquelles l'article 35ter, §
1er, alinéas 1er et 2, est applicable, ou le cas échéant par application de l'article 35quater, et les spécialités
pharmaceutiques remboursables visées à l'article 34, alinéa 1er, 5°, c), 2), qui contiennent le même principe actif
ou les mêmes principes actifs, délivrées par une officine hospitalière, est diminuée de 10 %.
  A partir du 1er janvier 2018, l'intervention de l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités pour les
spécialités pharmaceutiques remboursables visées à l'article 34, alinéa 1er, 5°, c), 1), auxquelles l'article 35ter, §
1er, alinéa 5, est applicable, et pour lesquelles les dispositions de l'article 35ter, § 1er, alinéas 1er ou 2, ou le cas
échéant par application de l'article 35quater, ont déjà été appliquées pour tous leurs principes actifs, délivrées
par une officine hospitalière, est diminuée de 10 %.
  Les hôpitaux ne peuvent pas mettre la diminution de l'intervention de l'assurance à charge des bénéficiaires.".
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